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Ville de Genève� R-222 A

Conseil municipal
� 9 octobre 2020

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
la résolution du 20 mars 2018 de Mmes et MM. Pascal Spuhler, 
Patricia Richard, Michèle Roullet, Alain de Kalbermatten, Sophie 
Courvoisier, Eric Bertinat, Rémy Burri et Daniel Sormanni: «Pour 
des sanctions de l’autorité de surveillance des communes à 
l’encontre de M. Rémy Pagani».

Rapport de Mme Joëlle Bertossa.

Cette résolution a été renvoyée à la commission des finances lors de la séance 
plénière du 17 avril 2019. La commission s’est réunie le 23 septembre 2020 sous 
la présidence de M. Denis Ruysschaert. Les notes des séances ont été prises par 
Mme Jade Pérez, que nous remercions pour la qualité de son travail.

PROJET DE RÉSOLUTION

Considérant:

–	 que M. Rémy Pagani a été élu en qualité de conseiller administratif de la Ville 
de Genève pour la législature 2015-2020 et qu’en tant que tel, ainsi qu’à tour 
de rôle, comme ses collègues de l’exécutif, il se doit de remplir la fonction de 
maire – fonction qu’il remplit du 1er juin 2017 au 31 mai 2018;

–	 que tout au long de cette législature, M. Rémy Pagani se soit déjà autorisé un 
grand nombre de libertés dans le cadre de son mandat, ce que la majorité du 
Conseil municipal lui a fermement reproché;

–	 que lors de cette année 2017-2018 M. Rémy Pagani, en qualité de maire de 
la Ville de Genève, a participé activement à la récolte de signatures pour des 
référendums et qu’il s’est autorisé à «bidouiller» les argumentaires de votes, 
soumis à la population, en faveur des référendaires (dont il faisait partie);

–	 que suite à ces agissements, le Conseil d’Etat a prononcé une sanction à 
l’encontre de M. Rémy Pagani;

–	 que visiblement cette sanction ne suffit pas pour éviter que M. Rémy Pagani 
ne mélange les rôles entre simple militant de parti et les fonctions de sa qualité 
de maire de la Ville de Genève;

–	 qu’en date du samedi 17 mars 2018, une manifestation a été organisée par 
une trentaine d’organisations de gauche qui tenaient à s’exprimer sur divers 
sujets, mais l’événement était gangrené dès le départ par des extrémistes de 
gauche (Black Bloc) qui promettaient de semer la pagaille en ville et de nous 
faire regretter la manifestation de décembre 2015;

–	 que M.  Rémy Pagani ne pouvait ignorer la présence de ces casseurs hys-
tériques et irresponsables et a complètement perdu de vue sa position de 
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maire en défilant et en s’affichant avec une centaine d’individus encagoulés 
qui rêvaient d’en découdre avec la police et les partis ne représentant pas la 
gauche;

–	 que suite à ces fortes menaces, plusieurs partis présents à la place du Molard 
ont dû quitter les lieux, les privant ainsi de leurs droits démocratiques. Seul 
Genève En Marche a essayé d’exercer ceux-ci, malheureusement sans suc-
cès, puisque les manifestants menaçaient les militants présents sur le stand de 
Genève En Marche, et que la police a dû s’interposer afin de prévenir toute 
agression contre les membres de Genève En Marche;

–	 que M. Rémy Pagani a insulté les citoyennes et les citoyens de Genève en 
cautionnant ces casseurs du Black Bloc et en défilant avec eux,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de saisir l’autorité 
de surveillance des communes, afin de sanctionner M. Rémy Pagani, en vertu de 
l’article 97 (LAC B6 05), pouvant aller jusqu’à la révocation du magistrat qui, 
par sa légèreté en cautionnant la présence de casseurs dans la manifestation, a mis 
à mal les plus élémentaires droits démocratiques de différents partis genevois.

Séance du 23 septembre 2020

M. Spuhler explique que M. Pagani a participé avec plusieurs représentants 
de la gauche réunis à une manifestation en mars 2018 au sein de laquelle des 
black blocs se sont incrustés. Il rappelle que cela s’est déroulé durant la période 
électorale du Grand Conseil. Les partis se retrouvaient les samedis sur la place 
du Molard. La police avait conseillé aux partis de droite d’éviter de se rendre à la 
manifestation car il y avait des risques de violence, dus à la présence de ces black 
blocs. Elle a dû intervenir pour protéger des manifestants de ces groupes.

Il rappelle que le maire de l’époque, M. Pagani, manifestait dans le cortège; 
selon lui, il était indélicat que M. Pagani, avec sa casquette de maire, se retrouve 
dans une manifestation, sans qu’il ne se désolidarise et en quitte les rangs lorsqu’elle 
devint violente.

Il ajoute qu’actuellement cette résolution n’a plus de raison d’être mais 
qu’elle pousse à la réflexion sur la manière d’intégrer la présence d’un conseiller 
administratif dans le cadre d’une manifestation. Il demande quel est le rôle d’un 
maire lors d’une manifestation et s’il a sa place dans ce genre de mouvement. Il 
estime que les hommes d’Etat doivent avoir une certaine réserve, surtout lorsqu’il 
y a un risque ou la présence de groupes tels que les black blocs.

M. Spuhler accepte de retirer sa résolution et pense que tous les cosignataires 
sont d’accord de la retirer, mais une commissaire fait remarquer que les autres 
cosignataires doivent donner leur accord formel pour la retirer.
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D’ailleurs un des commissaires étant cosignataire, il n’estime pas normal ce 
qui s’était passé avec M. Pagani et ne souhaite pas retirer la résolution.

Une autre commissaire cosignataire est d’avis qu’il faut retirer la résolution.

Une autre commissaire cosignataire est d’avis de la retirer car ce que la réso-
lution demande ne peut plus être exécuté, même si cela permet tout de même une 
réflexion.

Votes

Le président propose de voter la résolution sans autre discussion.

Le vote direct est accepté à l’unanimité moins 1 abstention (PLR).

Le président passe au vote de la résolution.

Par 10 non (2 PDC, 3 Ve, 4 S, 1 EàG) contre 2 oui (MCG, PLR) et 3 abstentions 
(1 UDC, 2 PLR), la résolution est refusée.


